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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
NOUVELLE-ZÉLANDE ET L’ORGANISATION RÉGIONALE DE GESTION 
DES PÊCHES DU PACIFIQUE SUD 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et l’Organisation régionale de gestion des pêches 
du Pacifique Sud (ci-après dénommée « l’Organisation »), 

Considérant le paragraphe 4 de l’article 6 de la Convention sur la conservation et la gestion 
des ressources halieutiques en haute mer dans le Pacifique Sud, 

Désireux de définir la capacité juridique, les privilèges et les immunités de l’Organisation et, 
plus spécifiquement, les privilèges et immunités dont bénéficie le personnel du Secrétariat de 
l’Organisation en Nouvelle-Zélande, 

Souhaitant prévoir les privilèges et immunités de certaines autres personnes désignées afin de 
faciliter l’exercice par l’Organisation des fonctions que lui confère la Convention sur la 
conservation et la gestion des ressources halieutiques en haute mer dans le Pacifique Sud, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf indication contraire expresse : 
1) L’expression « autorités compétentes » désigne les autorités nationales, régionales ou 

locales, suivant le contexte, conformément à la législation de la Nouvelle-Zélande; 
2) Le terme « Commission » désigne la Commission de l’Organisation régionale de gestion 

des pêches du Pacifique Sud créée en vertu de l’article 6 de la Convention; 
3) Le terme « Convention » désigne la Convention sur la conservation et la gestion des 

ressources halieutiques en haute mer dans le Pacifique Sud, faite à Auckland, le 
14 novembre 2009, et entrée en vigueur le 24 août 2012; 

4) Le terme « expert » désigne une personne participant à des projets à court terme ou 
temporaires pour le compte de l’Organisation, et inclut les personnes qui assistent le Comité 
scientifique ou tout autre organe subsidiaire créé par l’Organisation en vertu des articles 6 à 9 de la 
Convention, sans nécessairement recevoir une rémunération de l’Organisation ou du Comité 
scientifique. Les membres du personnel ne sont pas considérés comme experts; 

5) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande; 
6) L’expression « activités officielles » désigne toutes les activités entreprises 

conformément à la Convention, y compris les activités administratives du Secrétariat; 
7) Le terme « Organisation » désigne l’Organisation régionale de gestion des pêches du 

Pacifique Sud créée en vertu de l’article 6 de la Convention; 
8) Le terme « archives » comprend toute la correspondance, les documents, manuscrits, 

photographies, données informatiques, films et enregistrements appartenant à l’Organisation ou 
détenus par elle; 
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9) Le terme « représentant » désigne les représentants des membres de la Commission 
assistant aux conférences ou aux réunions convoquées par la Commission, le Secrétariat ou des 
organes subsidiaires de l’Organisation et comprend les délégués, les suppléants, les conseillers, les 
experts et les secrétaires de délégation; 

10) Le terme « Secrétariat » désigne le Secrétariat de l’Organisation établi en vertu de 
l’article 6 de la Convention; 

11) L’expression « membre du personnel » désigne le Secrétaire exécutif ainsi que toutes les 
personnes nommées ou recrutées pour travailler à plein temps auprès du Secrétariat et qui relèvent 
de son statut du personnel, mais ne comprend pas : 

a) Les experts; ou 
b) Les personnes recrutées sur place et rémunérées à l’heure. 

Article 2. Interprétation 

Le présent Accord est interprété à la lumière de son principal objectif qui consiste à permettre 
à l’Organisation d’exercer ses fonctions à son siège en Nouvelle-Zélande. 

Article 3. Personnalité juridique 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande reconnaît que l’Organisation dispose de la 
personnalité et de la capacité juridiques pour exercer ses fonctions en Nouvelle-Zélande. Il 
reconnaît notamment à l’Organisation la capacité, par le biais de la Commission et de ses organes 
subsidiaires ainsi que du Secrétariat, de conclure des contrats, d’acheter et de vendre des biens 
meubles et immeubles, ainsi que d’ester en justice. 

Article 4. Locaux 

1) Les locaux du Secrétariat sont inviolables et placés sous l’autorité pleine et entière du 
Secrétariat. 

2) Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour protéger les locaux du 
Secrétariat contre toute intrusion ou tout dommage et pour empêcher qu’il soit porté atteinte à sa 
dignité. 

3) Le Gouvernement prend les dispositions nécessaires pour que les autorités compétentes 
assurent aux locaux du Secrétariat les services publics requis, tels que l’alimentation en eau, 
électricité et gaz, les réseaux d’assainissement et de drainage, la poste, le téléphone, le télégraphe, 
le ramassage des ordures et la protection contre l’incendie, à des conditions non moins favorables 
que celles dont le Gouvernement bénéficie. 

4) Le Secrétariat informe le Gouvernement de l’emplacement de ses locaux permanents et 
de ses archives, ainsi que de toute occupation temporaire de locaux dans le cadre de l’exercice de 
ses activités officielles. 

5) Sans préjudice des dispositions du présent Accord, le Secrétariat ne permet pas que ses 
locaux servent de refuge à des personnes cherchant à se soustraire à une décision de justice, à une 
arrestation ou à des poursuites pénales, ou faisant l’objet d’une mesure d’extradition ou 
d’expulsion. 
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6) Les autorités compétentes ne sont habilitées à pénétrer dans les locaux du Secrétariat 
pour y exercer leurs fonctions officielles qu’avec le consentement du Secrétaire exécutif et 
conformément aux conditions acceptées par ce dernier. En cas d’incendie ou de toute autre 
circonstance nécessitant une intervention immédiate, le consentement du Secrétaire exécutif est 
présumé. 

Article 5. Immunités de l’Organisation 

1) À moins que la Convention ou le présent Accord n’en disposent autrement, la législation 
néo-zélandaise s’applique aux activités de l’Organisation en Nouvelle-Zélande. 

2) Dans le cadre de ses activités officielles, l’Organisation et les biens, locaux et actifs du 
Secrétariat jouissent de l’immunité de juridiction et d’exécution sauf : 

a) Dans la mesure où la Commission ou le Secrétaire exécutif, selon qu’il convient, ont 
expressément renoncé à ladite immunité dans un cas particulier; 

b) En ce qui concerne tout contrat de fourniture de biens ou services et tout prêt ou 
toute autre opération destinés à procurer des fonds et toute garantie ou indemnité 
relative à toute opération de ce type ou à toute autre obligation financière; 

c) En ce qui concerne toute procédure civile intentée par un tiers pour cause de décès, 
de blessures ou de dommages provoqués par un accident causé par un véhicule 
appartenant au Secrétariat ou utilisé pour son compte; 

d) En ce qui concerne toute infraction au code de la route impliquant un véhicule à 
moteur appartenant au Secrétariat ou utilisé pour son compte; 

e) Dans le cas de la saisie, conformément à un jugement prononcé en dernier ressort par 
un tribunal, des traitements, salaires ou autres émoluments dus par le Secrétariat à un 
membre de son personnel ou à un expert; 

f) En ce qui concerne une demande reconventionnelle liée directement à des poursuites 
engagées par le Secrétariat; et 

g) En ce qui concerne l’exécution d’une sentence arbitrale rendue en vertu de 
l’article 22 du présent Accord. 

3) Les biens, locaux et actifs de l’Organisation, où qu’ils se trouvent, ne sont soumis à 
aucune restriction ni à aucun contrôle, tels que la réquisition, la confiscation, l’expropriation ou la 
saisie. Ils ne peuvent en outre faire l’objet d’aucune mesure de contrainte administrative ou 
judiciaire, sauf dans le cas des véhicules à moteur appartenant à l’Organisation ou utilisés pour son 
compte, lorsqu’une telle mesure est temporairement nécessaire pour prévenir des accidents 
impliquant ces véhicules et pour enquêter sur de tels accidents. Il ne peut être fait état de ces 
immunités lorsqu’il s’agit de biens, de locaux ou d’actifs qui ont été abandonnés depuis plus de 
12 mois par l’Organisation. 

Article 6. Archives 

Les archives de l’Organisation, où qu’elles se trouvent, sont inviolables. 
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Article 7. Drapeau et emblème 

L’Organisation a le droit d’arborer son drapeau et son emblème sur les locaux du Secrétariat 
et sur les moyens de transport du Secrétaire exécutif. 

Article 8. Exonération d’impôts 

1) Dans le cadre de ses activités officielles, l’Organisation et ses revenus, y compris les 
contributions qui lui sont versées conformément à la Convention, ainsi que ses biens, locaux et 
actifs, sont exonérés de tout impôt direct prélevé par des autorités publiques nationales ou locales, 
à l’exception des taxes des autorités locales constituant la rémunération de services spécifiques. 

2) L’exonération de l’impôt sur le revenu prévue au paragraphe 1 de l’article 8 et à 
l’article 14 n’est accordée que si ce revenu est également exonéré d’impôt par les autres membres 
de la Commission. 

Article 9. Exemption de droits de douane et d’accise 

Les marchandises destinées à l’usage officiel de l’Organisation sont exemptes de tous droits 
de douane et d’accise, sauf lorsque ces droits correspondent à la rémunération d’un service. 

Article 10. Revente 

La cession en Nouvelle-Zélande de marchandises acquises ou importées par l’Organisation et 
qui bénéficient des exemptions mentionnées à l’article 9 est soumise aux conditions régissant les 
marchandises importées en Nouvelle-Zélande en franchise de droits. 

Article 11. Devises et change 

L’Organisation peut recevoir, acquérir, détenir et disposer librement de tout type de fonds, 
devises ou titres. 

Article 12. Publications 

1) Les publications et autres documents d’information importés ou exportés dans le cadre 
d’activités officielles ne sont soumis à aucune restriction. 

2) Les droits de propriété intellectuelle liés à toutes les informations recueillies par le 
Secrétariat, provenant de celui-ci ou publiées par lui appartiennent exclusivement à l’Organisation. 

Article 13. Représentants assistant aux réunions convoquées par l’Organisation 

1) Les représentants jouissent, dans l’exercice de leurs fonctions officielles et lors de leurs 
déplacements à destination ou en provenance d’un lieu de réunion, des privilèges et immunités 
suivants : 
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a) Immunité de juridiction, même après que leur mission a cessé, pour les actes 
accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions, y compris les paroles et les 
écrits. Cette immunité ne s’applique toutefois pas dans le cas d’une infraction au 
code de la route commise par un représentant ni en cas de dommages causés par un 
véhicule appartenant à une telle personne ou conduit par elle; et 

b) Inviolabilité de tous leurs écrits et documents officiels. 
2) Les privilèges et immunités décrits au paragraphe 1 du présent article ne sont pas 

accordés aux représentants du Gouvernement, aux citoyens néo-zélandais ou aux résidents 
permanents de la Nouvelle-Zélande. 

3) Ces privilèges et immunités sont accordés aux représentants afin d’assurer leur entière 
indépendance dans l’exercice de leurs fonctions auprès de la Commission. Un Gouvernement peut 
lever l’immunité accordée à ses représentants lorsque cette immunité risque d’entraver le cours de 
la justice et qu’elle peut être levée sans porter préjudice aux buts en vue desquels elle a été 
accordée. 

4) Les dispositions du présent article sont sans incidence sur les autres privilèges et 
immunités auxquels un représentant peut prétendre en vertu de tout autre accord international. 

Article 14. Membres du personnel 

Les membres du personnel du Secrétariat jouissent : 
1) Même après que leur mission a cessé, de l’immunité de juridiction pour les actes 

accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions, y compris les paroles et les écrits. Cette 
immunité ne s’applique toutefois pas dans le cas d’une infraction au code de la route commise par 
un membre du personnel ni en cas de dommages causés par un véhicule appartenant à une telle 
personne ou conduit par elle; 

2) De l’exemption de toutes obligations relatives au service militaire, de même que les 
membres de leurs familles faisant partie de leur ménage; cette exemption ne s’applique toutefois 
pas aux citoyens néo-zélandais ni aux résidents permanents de la Nouvelle-Zélande; 

3) De l’inviolabilité de tous leurs écrits ou documents officiels; 
4) À moins qu’ils ne soient des citoyens néo-zélandais ou des résidents permanents de la 

Nouvelle-Zélande, de l’exemption, lors de leur première prise de fonction en Nouvelle-Zélande, 
de tous droits (de douane ou d’accise) et autres taxes (à l’exception des sommes dues pour services 
rendus) pour l’importation de mobilier et d’effets personnels (y compris de véhicules à moteur, à 
raison d’un par personne) dont ils sont propriétaires ou dont ils ont la jouissance, ou qu’ils ont déjà 
commandés avec l’intention de les utiliser pour leur usage personnel ou professionnel. Ces biens 
sont normalement importés dans les six mois suivant la première entrée en Nouvelle-Zélande du 
membre du personnel concerné mais, dans des cas exceptionnels, une prorogation de cette période 
peut être accordée. La cession en Nouvelle-Zélande de ces marchandises est soumise aux 
conditions régissant la cession des marchandises importées en Nouvelle-Zélande en franchise de 
droits; 

5) De l’exonération de tous impôts sur les revenus versés par l’Organisation, sauf s’ils sont 
des résidents de la Nouvelle-Zélande à des fins fiscales et sont également des citoyens néo-
zélandais, ou des résidents de la Nouvelle-Zélande à des fins fiscales qui ne sont pas devenus 
résidents uniquement dans le but d’accomplir leurs fonctions auprès de l’Organisation. 
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Article 15. Experts 

1) Les experts jouissent, dans l’exercice de leurs fonctions officielles et lors de leurs 
déplacements à destination et en provenance d’un lieu de réunion, des privilèges et immunités 
suivants : 

a) Immunité de juridiction, même après que leur mission a cessé, pour les actes 
accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions, y compris les paroles et les 
écrits. Cette immunité ne s’applique toutefois pas dans le cas d’une infraction au 
code de la route commise par un expert ni en cas de dommages causés par un 
véhicule appartenant à une telle personne ou conduit par elle; et 

b) Inviolabilité de tous leurs écrits et documents officiels. 
2) Les privilèges et immunités décrits au paragraphe 1 du présent article ne sont pas 

accordés aux représentants du Gouvernement ni aux ressortissants néo-zélandais. 
3) Les dispositions du présent article sont sans incidence sur les autres privilèges et 

immunités auxquels un expert peut prétendre en vertu de tout autre accord international. 

Article 16. Visas 

1) Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande facilite, conformément à la législation 
nationale et sans retard excessif et sans frais, l’entrée et le séjour sur le territoire de la Nouvelle-
Zélande ainsi que la sortie de celui-ci et la libre circulation en Nouvelle-Zélande des personnes 
suivantes : 

a) Les représentants; 
b) Les membres du personnel du Secrétariat ainsi que leurs conjoints et enfants à charge 

âgés de moins de vingt et un ans; et 
c) Les experts. 

Article 17. Objet et levée des privilèges et immunités accordés  
aux membres du personnel et aux experts 

1) Les privilèges et immunités accordés en vertu du présent Accord aux membres du 
personnel sont octroyés aux seules fins d’assurer en toutes circonstances le fonctionnement sans 
entraves du Secrétariat et l’entière indépendance des personnes qui en bénéficient. 

2) Le Secrétaire exécutif a le droit et le devoir de prononcer la levée des immunités (autres 
que celles le concernant) dès lors qu’il considère que le maintien de telles immunités entrave le 
cours de la justice et qu’il est possible de les lever sans porter atteinte aux intérêts de 
l’Organisation. Les immunités du Secrétaire exécutif peuvent être levées par la Commission. 

3) Les privilèges et immunités accordés en vertu du présent Accord aux experts sont 
octroyés aux seules fins d’assurer en toutes circonstances le fonctionnement sans entraves du 
Secrétariat et l’entière indépendance des personnes qui en bénéficient. 

4) La Commission a le droit et le devoir de prononcer la levée des immunités visées au 
paragraphe 3 dès lors qu’elle considère que le maintien de telles immunités entrave l’action de la 
justice et qu’il est possible de les lever sans porter atteinte aux intérêts de l’Organisation. 
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Article 18. Coopération 

1) L’Organisation, y compris ses organes subsidiaires et le Secrétariat, coopère pleinement 
et en tout temps avec les autorités compétentes afin d’éviter tout abus des privilèges, immunités et 
facilités prévus par le présent Accord. 

2) Le Gouvernement se réserve le droit souverain de prendre des mesures raisonnables pour 
assurer la sécurité. 

3) Aucune disposition du présent Accord n’empêche l’application des lois relatives à la 
santé et à la quarantaine, ou, en ce qui concerne le Secrétariat et son personnel, l’application des 
lois relatives à l’ordre public. 

Article 19. Notification des nominations et cartes d’identité 

1) Le Président de la Commission informe le Gouvernement de la nomination d’un 
Secrétaire exécutif et de la date à laquelle celui-ci prend ou quitte ses fonctions. Un préavis de 
quatre semaines est donné avant son arrivée et son départ définitif. 

2) Le Secrétariat informe le Gouvernement lorsqu’un membre du personnel, autre que le 
Secrétaire exécutif, prend ou quitte ses fonctions, ou lorsqu’un expert entame ou conclut un projet 
ou une mission. Un préavis de quatre semaines est donné avant son arrivée et son départ définitif. 

3) Si les membres du personnel sont accompagnés par un conjoint ou des enfants à charge 
âgés de moins de vingt et un ans, un avis préalable similaire concernant ces personnes est 
également donné. 

4) Deux fois par an, le Secrétariat adresse au Gouvernement une liste de tous les experts et 
membres du personnel et de leurs conjoints et enfants à charge âgés de moins de vingt et un ans. 
Dans chaque cas, le Secrétariat précise si ces personnes sont de nationalité néo-zélandaise ou si 
elles ont le statut de résident permanent de la Nouvelle-Zélande. 

5) Dès que possible après notification de leur nomination, le Gouvernement délivre à tous 
les membres du personnel et experts une carte portant la photographie du détenteur et l’identifiant, 
selon le cas, comme membre du personnel ou comme expert. Cette carte est acceptée par les 
autorités compétentes comme preuve de leur identité et de leur nomination. Une carte d’identité 
est également délivrée aux conjoints des membres du personnel et des experts. Lorsqu’un membre 
du personnel ou un expert quitte ses fonctions, le Secrétariat restitue au Gouvernement sa carte 
d’identité ainsi que celle de son conjoint. 

Article 20. Consultations 

Le Gouvernement et l’Organisation se consultent, à la demande de l’un ou de l’autre, sur les 
questions se rapportant au présent Accord. 

Article 21. Modification 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel entre le Gouvernement et 
l’Organisation. 
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Article 22. Règlement des différends 

1) Tout différend entre le Gouvernement et l’Organisation concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord, ou toute question ayant trait aux relations entre le Gouvernement 
et l’Organisation qui n’est pas réglé par voie de consultations ou de négociations, ou toute autre 
méthode mutuellement acceptable, est soumis à un tribunal arbitral. 

2) Les arbitres sont désignés de la manière suivante : 
a) Un par le Président de la Commission; 
b) Un autre par le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande; 
c) Et le troisième par les deux premiers ou, en cas de désaccord au sujet de la 

nomination, par le Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage, à moins 
qu’il ne soit convenu que la nomination soit effectuée par une autre personne. 

Article 23. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
2. Le présent Accord peut être dénoncé sur décision conjointe du Gouvernement et de 

l’Organisation. Si le siège du Secrétariat est déplacé et installé en dehors du territoire 
néo-zélandais, le présent Accord, après un délai suffisant pour le transfert et la liquidation des 
biens de l’Organisation en Nouvelle-Zélande, cesse de produire ses effets. Dans tous les cas, la 
date à laquelle l’Accord cesse de produire ses effets est confirmée par un échange de notes entre le 
Gouvernement et l’Organisation. 

SIGNÉ à Wellington, le 15 avril 2014. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 
GERARD VAN BOHEMEN 

Vice-Secrétaire, Direction des affaires juridiques et multilatérales 
Ministère des affaires étrangères et du commerce de la Nouvelle-Zélande 

Pour l’Organisation régionale de gestion des pêches du Pacifique Sud : 
BILL MANSFIELD 

Président 
Commission de l’Organisation régionale de gestion des pêches du Pacifique Sud  


